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                                                      Dossier « Journée d'étude fédérale » 

Dialogue social- Représentativité 

et élections professionnelles

    Introduction

Deux fiches de présentation du diaporama et thèmes de débats

    Diaporama

Introduction

La nécessité d'une telle journée d'étude fédérale résulte de l'urgence d'une appropriation collective des évolutions et des enjeux qui découlent de la transposition législative et réglementaire des accords de Bercy .

La fédération des Finances CGT entend en effet prendre toute sa place dans le processus de mise en œuvre des accords dits de « Bercy » dans sa sphère professionnelle. 

La fédération s'est depuis longtemps inscrite dans la démarche revendicative de toute la CGT pour l'instauration d'une véritable démocratie sociale. Le dépassement d'un paritarisme dévoyé et inopérant, se limitant à la seule consultation formelle des représentants des personnels fait partie depuis longtemps des orientations portées par la fédération des Finances CGT.

On peut aussi rappeler l'apport des syndicats du secteur semi-public économique et financier dans nos réflexions et dont les relations sociales sont notamment organisées au moyen des Comités d'Entreprises. Enfin nos récentes orientations de Congrès appellent à une participation directe des personnels, à la nécessité de réactiver des lieux de paroles collectifs sur le lieu de travail avec de nouveaux droits et des moyens d'intervention renforcés pour les instances représentatives. 

Par ailleurs, le renouveau du dialogue social, notamment l'ouverture aux accords majoritaires, n'est pas aussi sans poser des enjeux nouveaux s'agissant de la conception même de nos pratiques et de la qualité de notre vie syndicales et cela concerne l'ensemble de notre outil syndical finances.         3
Il y a les enjeux internes :

· La capacité de notre organisation syndicale (fédération, syndicats nationaux et sections syndicales) à construire des listes au niveau des CAP (dimensions nationale et locale lorsqu'il y a des CAP locales) mais également au niveau du Comité Technique Ministériel et des autres Comités Techniques tant dans leurs dimensions nationales que territoriales (cartographie en cours de discussions à BERCY). 

· Le rapport à la négociation à partir de la construction des rapports de forces nécessaires à la prise en compte de nos revendications et de nos propositions.

· Les  interactions nouvelles à réfléchir entre la fédération, potentiellement appelée à négocier dans des cadres ministériels, les syndicats nationaux, leurs sections syndicales (conditions de mise en œuvre des accords et même déclinaison améliorée sur la base du principe dit de faveur d'accords signés au niveau supérieur) ? 

· L'impact en matière de démarche syndicale : centralisée, décentralisée ? Quelles articulations nouvelles entre les directions de la fédération, des syndicats nationaux et celles des sections syndicales ?

· Quel rôle et quelle place des syndiqués, des personnels ?

Il y a bien entendu des enjeux externes avec notamment les problématiques de rassemblement et d'unité des organisations syndicales dans l'optique à terme de la signature d'accords majoritaires.

Cette proposition de journée d'étude se veut également complémentaire avec les indispensables modules de formations syndicales devant être élaborés sur ces questions.

Ce premier module de journée d'étude que la fédération met à disposition se veut avant tout un support au débat sur  les problématiques syndicales et les perspectives que  posent cette nouvelle donne.

Un deuxième module de journée d'étude fédérale sera plus particulièrement consacré à la négociation qui n'est ici qu'abordée. 

Par ailleurs, nos réflexions et démarches syndicales ne peuvent s'exonérer d'autres éléments de contexte comme la mise en place de la RéATE dans les territoires.

En effet, nous avons de manière urgente à mettre en place une nouvelle organisation de notre travail syndical sur le terrain, une démarche syndicale CGT commune avec d'autres structures et organisations de la CGT comme l'ugff, d'autres fédérations et les syndicats nationaux organisés dans les territoires. Il est crucial pour les personnels impactés par cette RéATE, que la CGT assure une intervention de qualité et coordonnée dans les organismes de dialogue social mis en place en 2010 dans les DDI et les DIREECTE.  

La création institutionnalisée d'un niveau de dialogue social commun aux trois fonctions publiques ne peut aussi que nous renvoyer en tant que fédération des Finances,  à l'exigence de poser de façon efficace, constructive et collective la nécessité d'une nouvelle conception du travail collectif entre fédérations et organisations syndicales de fonctionnaires dans CGT.
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Quelques commentaires au sujet des différentes diapo :

Fiche 1   représentativité et démocratie sociale

Diapo 4

 Accès aux élections :

L'ouverture aux organisations syndicales constituées dans le champ de l'élection répond à une position de principe de la CGT relative à sa conception de la démocratie sociale. Faire confiance aux salariés et se donner les moyens de gagner cette confiance. 

Le scrutin sur listes syndicales qui devient la règle s'adresse de fait à des syndicats ayant une activité réellement militante sur le terrain (personnalisation du vote).

 Il faut souligner que le pendant à cette ouverture du scrutin est la prise en compte d'un certain niveau de représentativité pour être acteur de la négociation collective.

 Ce dispositif est renforcé dans la Fonction publique puisqu'il faudra détenir au moins un siège au CT pour être représentatif.

Diapo 5

 Scrutin direct pour le CTM, quels enjeux ?

Une liste de candidats représentatifs. 

De la nécessité d'une campagne spécifique: la fédération s'adresse aux électeurs ?

Une instance à faire connaître auprès des électeurs : pourquoi une élection directe ?

Liens avec les autres niveaux de représentativité. 

De l'utilité, pour les agents, d'un rapport de force à chaque niveau, y compris et dans des conditions nouvelles au niveau ministériel...

Diapo 6

  Un corps électoral élargi (non titulaires) :

 Réflexion sur une campagne électorale en partie ciblée (non-titulaires) car revendications spécifiques

Diapo 7

Les enjeux d'une élection générale : 

 Cela veut dire une période électorale unique pour tous les fonctionnaires et agents de l'Etat. Quelle incidence sur la démarche revendicative? Élections générales = moyen de pression sur un gouvernement ?

Diapo 8

 Un lien étroit entre représentativité et élections :

La loi du 20 août 2008 soumet à tous les niveaux (entreprise, branche, interprofessionnel) la représentativité des organisations syndicales au vote des salariés.

 Renforcement du lien entre syndicat et salariés                                                                             3
 Renforcement du lien entre représentation des salariés et résultat de la négociation collective

 La non représentativité ne signifie pas la négation de l'existence d'un syndicat et de son action auprès des personnels même s'il n'atteint pas un certain niveau de représentativité auprès de ces derniers.

 Les conséquences des résultats électoraux au niveau de la représentativité peuvent avoir des conséquences négatives pour la CGT dans certains cas. Pour autant, rien ne saurait justifier un refus du verdict des urnes, d'où la question des alliances électorales dans nombre de secteurs qui peut dans certains cas  générer des fusions syndicales. 

 Des logiques dépourvues de stratégie de conquête: il s'agit essentiellement de préserver un rapport de force existant, voire tout simplement de continuer à exister au sein d'une union (syndicats catégoriels qui rejoignent des syndicats généralistes).

 quel lien avec une véritable stratégie de  rassemblement syndical ?

Allongement de la durée du mandat (4 ans):

Est lié à l'harmonisation des mandats en prévision des élections générales dans les trois fonctions publiques.

Droits et moyens syndicaux : 

 Le principe et de mieux différencier les moyens alloués aux organisations en distinguant de manière significative celles qui sont représentatives au CT des autres, il en sera de même pour l'accès à certains droits syndicaux . Sur cette question spécifique, des précisions sont attendues  dans le cadre des conclusions des discussions en cours à la Fonction publique.

Fiche 2     Un dialogue social rénové 

Diapo 9

Les  5 points forts de cette rénovation :

Le CT  

Diapo 10 

3 axes de changements : le fonctionnement, les compétences et la mise en place à tous les niveaux décisionnels. 

Le maintien du paritarisme dans les CAP ne signifie pas que rien ne se passera de ce côté là, bien au contraire ! Voir la fusion des corps par exemple, préambule à d'autres réformes touchant directement aux principes de gestion en matière de carrières, comme d'ores et déjà en matière de mobilité...

La grande différence avec les CT c'est aussi que les  CAP  donnent des avis sur des décisions    individuelles.   
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Diapo 11

Une instance qui perd sa composition paritaire mais conserve son rôle consultatif (non décisionnel).

Le caractère formaliste de l'avis de la « parité » administrative certes disparaît, mais pour autant le CT reste un organe purement consultatif dont l'avis reste formel.

Les effets d'un vote  unanimement contre des représentants syndicaux sont à prendre en compte dans notre démarche. Certes, il n'y a pas pouvoir de blocage d'un projet de décision mais l'avis du CT, c'est à dire des syndicats, sera dans ce cas et dans ce cas seulement, suivi obligatoirement d'un nouveau débat. 

Quelles démarches syndicales unitaires entre les deux consultations pour sortir vraiment d'un formalisme attaché à ce processus ? Comment « peser » sur la deuxième consultation ?

  Pour une réelle reconnaissance du droit d'expertise ? 

 Des dispositions réglementaires qui restent inscrites dans l'existant.

Diapo 12

 Des compétences élargies en lien avec les réformes ?

Ne pas négliger le pouvoir de contrôle du CT et donc de permettre une certaine transparence dans tous ses domaines de compétence (exemple du CT budgétaire).

Mais développer sur toutes ces thématiques des exigences qui permettent d'aller au delà d'un contrôle et d'un avis formel du CT.

La négociation 

Diapo 13

 Le CT n'est dans ce cas qu'un référentiel :

Pour l'accès à la négociation il faut un siège au CT de référence (champs de la négo)

 Une validité des accords majoritaires  plus et mieux assumée. 

Diapo 14

 La reconnaissance des accords majoritaires par l'administration, n'implique pas des modifications importantes des principes de la Fonction publique.

Certains accords comme les accords de Bercy ont déjà une transposition législative.

La jurisprudence du Conseil d'État reste la référence pour les accords sans transposition législative ou réglementaire . En effet, un accord au sein de la Fonction publique n'a pas de valeur contractuelle, contrairement aux accords collectifs du secteur privé.

Diapo 15

 Le cadre législatif : l'article  de la loi du 5 juillet 2010
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Diapo 16

Le thème spécifique de l'évolution  des rémunération et du pouvoir d'achat :

Les revendications touchant à la grille salariale et à la valeur du point seront exclusivement négociées  au niveau du Conseil supérieur commun (ministre de la Fonction publique) et en cas d'accord majoritaire celui-ci sera appliqué en l'état (pas de règle du principe de faveur, pas de déclinaison possible de l'accord à un ou des niveaux inférieurs).

Diapo 17

La CGT n'est pas favorable à un élargissement aux autres organismes de concertation (CAP et autres).

Diapo 18

La règle de la représentativité s'applique aux négociations 

Les participants à une négociation peuvent donc être différents en fonction des variations de représentation des syndicats au plan Fonction publique, ministériel, directionnel ou local.

Diapo 19

 Un champs de thématiques non exhaustif mais limité par le niveau de l'interlocuteur des syndicats.

Diapo 20

Faire « vivre » un accord 

Un principe largement remis en cause dans le privé.

Une démarche syndicale exigeante pour faire vivre concrètement ce principe. 

Diapo 21

C'est le syndicat qui négocie et qui engage sa signature au travers de sa délégation mandatée pour négocier.

Diapo 22

En principe, seuls les syndicats participants à la négociation sont pris en compte pour le décompte des 20%. Il en est de même pour la règle de l'opposition majoritaire.

La fonction publique appliquera à terme la règle de l'accord majoritaire.

Diapo 23

 Une nouvelle instance de concertation commune aux trois fonctions publiques.

Nécessité de construire des positions syndicales communes aux trois versants

Une démarche syndicale nouvelle dans sa forme ?
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